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Merci de votre soutien !

Editorial

Markus Ritter et Jacques Bourgeois

Président et Directeur

Chères paysannes, chers paysans,

Nous voulions mettre en marche un projet pour les générations 

futures et nous avons réussi ! Lors de l’Assemblée des délégués de 

novembre 2013, nous avons ainsi lancé l’initiative pour la sécurité 

alimentaire. Notre objectif c’est que la politique ou d’autres milieux 

arrêtent de nous dicter ce que nous avons à faire et que nous repre-

nions enfin la barre. Après environ deux mois de préparation, le 

coup d’envoi pour la récolte des signatures a été donné le 11  fé-

vrier 2014 et deux journées nationales de récolte de signatures ont 

eu lieu. Le 8 juillet, nous avions déjà récolté près 150 000 paraphes 

valides et nous avons ainsi pu déposer l’initiative à la Chancellerie 

fédérale. Pour l’occasion, nous avons organisé un cortège rassem-

blant des représentants de tous les cantons et des chars joliment 

décorés qui présentaient des spécialités régionales. Ce fut une ma-

nifestation très réussie malgré la pluie et nous avons eu beaucoup 

de retours positifs. Nous remercions toutes les personnes qui ont 

participé à la récolte des signatures et/ou qui sont venues à Berne 

pour les déposer. 

Les signatures ont pu être réunies en moins de cinq mois : il s’agit 

de l’initiative ayant abouti le plus vite depuis plus de 20 ans ! C’est 

vraiment un signal fort qui a été envoyé au Conseil fédéral et au Par-

lement. La population suisse a ainsi confirmé que l’approvisionne-

ment en denrées alimentaires indigènes lui tient à cœur. Le Conseil 

fédéral semble avoir entendu le message : fin octobre, il a décidé 

d’élaborer un contre-projet direct à notre initiative. Il reconnaît de 

la sorte qu’il est nécessaire d’agir en ce domaine et que la Consti-

tution, dans sa forme actuelle, ne suffit pas pour protéger conve-

nablement les terres cultivables et pour assurer, sur le long terme, 

l’approvisionnement de la population en denrées alimentaires pro-

duites de façon durable. Nous espérons que le contre-projet re-

prendra la principale revendication de notre initiative et renforcera 

la production de denrées alimentaires dans le pays. Nous n’avons 

rien à perdre : nous pouvons présenter notre initiative au peuple. 

En fin d’année, nous avons connu encore d’autres succès impor-

tants au niveau politique. Nous avons par exemple réussi en grande 

partie à faire annuler les mesures d’économie totalement injusti-

fiées et incompréhensibles que le Conseil fédéral proposait aux 

dépens de l’agriculture. Et n’oublions pas l’adoption d’une motion 

visant à adapter l’impôt sur les gains immobiliers, qui constitue 

une autre belle victoire. Les nombreuses activités réalisées dans le 

cadre de l’Année internationale de l’agriculture familiale ont aussi 

fait partie des temps forts de l’année. En particulier l’action « Mon 

paysan. Ma paysanne. » sur Facebook, pour laquelle 27 familles 

paysannes suisses très engagées ont raconté leur travail et leur 

quotidien de façon régulière et en faisant preuve d’une immense 

créativité. Il y a eu plus de 90 articles sur le sujet dans les journaux 

de toutes les régions. Autre franche réussite, la première participa-

tion de l’agriculture aux Championnats Suisses des Métiers Swiss- 

Skills Bern 2014, avec un concours pour le métier d’agriculteur/

agricultrice. Ce fut un plaisir d’observer ces jeunes professionnels 

si motivés et un superbe coup de pub pour notre métier !
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Markus Ritter  Jacques Bourgeois 

Président   Directeur

Bien entendu, le monde agricole connait aussi des difficultés dans 

certains domaines, comme par exemple la pression constante sur 

les prix à la production. Sur le plan politique, outre les succès évo-

qués, nous devons continuer de suivre de près divers chantiers. La 

politique agricoles 2014–17, notamment. A la fin de l’année, les fa-

milles paysannes ont découvert le montant effectif des paiements 

directs auxquels elles peuvent prétendre avec le nouveau système 

de répartition. Sans surprise, celui dernier présente encore pas mal 

de faiblesses qui doivent être corrigées. 

2014 a montré de façon claire que l’agriculture reste un secteur 

influent lorsque les agriculteurs arrivent à surmonter leurs dissen-

sions. Nous espérons continuer sur cette voie et œuvrer ensemble 

pour notre avenir au lieu de nous opposer. Merci de votre confiance 

et de votre collaboration active !
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Pas vraiment d’été

Le premier semestre 2014 a été marqué par un hiver très doux et un 

printemps ensoleillé. Les arbres fruitiers ont fleuri trois semaines 

plus tôt que d’habitude. Les prairies de plaine ont verdi tôt et ac-

cueilli le bétail dès le mois de mars. La fenaison a été abondante. 

Les conditions ont été optimales pour les betteraves sucrières, ce 

qui a permis une production record d’environ 300 000 tonnes de 

sucre. Grâce aux conditions météorologiques, les primeurs – salade 

et asperges – sont arrivées tôt sur le marché et présentaient une 

excellente qualité. Si le printemps a été agréable, l’été s’est avéré 

humide et froid, donnant beaucoup de fil à retordre aux agriculteurs 

dans certains domaines. Du côté des légumes, la production d’une 

certaine qualité a demandé beaucoup d’efforts aux agriculteurs qui 

ont dû travailler dans des sols gorgés d’eau. Les intempéries persis-

tantes pendant la période de récolte ont provoqué une forte germi-

nation sur pied des céréales panifiables, réduisant le rendement. 

Inquiétudes en raison de la mouche suzukii et 

sur le marché du lait 

La mouche suzukii a provoqué l’inquiétude en occasionnant des 

pertes massives pour les cerises et même les prunes, ce qui a eu 

des répercussions au niveau économique. Le ravageur a aussi donné 

du fil à retordre aux viticulteurs en entraînant un grand surcroît de 

travail pour trier les grains de raisin touchés. Les pluies abondantes 

durant l’été ont gâché la saison des grillades, et avec la hausse de la 

production, cela s’est répercuté sur le marché du porc : le prix des 

porcs de boucherie était en moyenne plus bas que l’année précé-

dente. Sur le marché du lait, la tendance à la hausse pour les prix 

à la production s’est maintenue dans un premier temps, avant que 

la quantité de lait ne recommence à augmenter. Début mars, les 

acteurs les plus importants de la branche ont créé LactoFama. L’ob-

jectif est de soutenir les prix du lait du segment A en achetant les 

excédents saisonniers et en les exportant. Les œufs et les poulets 

La végétation a poussé tôt et dru grâce à un hiver et un printemps doux. Les fortes pluies de juillet 
et d’août ont mis à mal la récolte de céréales panifiables, avant qu’un bel automne ne rééquilibre 
la situation. Une météo favorable a permis d’abondantes récoltes dans la production végétale. Le 
marché du lait a une fois encore été source d’inquiétude. 

Situation du marché

Volumes en hausse, prix en baisse : tel est le bilan du marché 

du lait de centrale pour 2014. 
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restent prisés et ont poursuivi leur croissance en 2014. Les exploi-

tations déjà actives dans ce domaine ont ainsi pu développer leur 

production et les autres ont pu se lancer.

Une valeur de production supérieure

Selon les estimations de l’Office fédéral de la statistique, la valeur 

de la production agricole s’est élevée à 10,569 milliards de francs 

en 2014, soit une augmentation de 3,7 % par rapport à l’année pré-

cédente. La production animale représente 50,0 % de cette valeur, 

la production végétale 39,1 %. Les 10,9 % restants sont le fait des 

services agricoles et des activités accessoires non agricoles. De ce 

fait, la valeur ajoutée brute a progressé de 9 % pour s’établir à 4,304 

milliards de francs. Le revenu net d’entreprise s’est élevé à 3,298 

milliards de francs en 2014, soit une hausse de 12,2 % par rapport 

à l’année précédente. Cette augmentation est due à la combinaison 

positive de différents facteurs comme les bons prix dans le sec-

teur animal, les rendements élevés de la production végétale et le 

faible renchérissement. Corrigé du renchérissement, le revenu net 

d’entreprise a reculé de 0,3 % par an entre 2004 et 2014.

Le marché des œufs se porte bien depuis des années, et cela ne 

change pas en 2014. 
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Les activités en 2014

Activités de l’USP

OBJECTIFS FIXÉS POUR 2014 RÉSULTATS

Année internationale de l’agriculture familiale de l’ONU

Centrer le Rapport de situation 2013 de l’USP et la confé-
rence de presse de rentrée sur la thématique de l’agricul-
ture familiale.

La conférence de presse de rentrée dans l’exploitation de la famille Menoud 
à Romanens et la présentation du Rapport de situation ont été des réussites 
et ont constitué un fil conducteur tout au long de l’Année internationale de 
l’agriculture familiale des Nations Unies. 

Présenter le quotidien et les prestations des familles pay-
sannes dans le cadre du projet Facebook « Mon paysan. 
Ma paysanne. »

Le projet Facebook a dépassé tous les espoirs : il a récolté plus de 30 000 
« J’aime », atteint un large public, suscité beaucoup d’interactions, et entraîné 
la publication de dizaines d’articles de presse dans toutes les régions. Les 
familles paysannes participantes ont donné un visage à l’agriculture et ont 
fait découvrir leurs nombreuses prestations de façon sympathique. 

Organiser une conférence nationale pour débattre du rôle, 
de l’avenir et des défis des exploitations paysannes fami-
liales.

La conférence nationale s’est très bien déroulée et les organisations engagées 
dans l’Année internationale de l’agriculture familiale des Nations Unies ont éla-
boré une déclaration commune. Les agricultrices et agriculteurs l’ont remise 
au Conseiller fédéral Schneider-Ammann le 9 septembre dans le Palais fédéral. 

Promouvoir le dialogue entre les paysannes de Suisse et 
de pays en voie de développement.

Des paysannes de quatre continents ont participé à des évènements publics 
en Suisse pour discuter de différents sujets qui les concernent toutes. La 
Journée des paysannes de l’OLMA a constitué le point d’orgue de ce projet. 
Le projet a bénéficié d’un bon écho médiatique. 

Mettre à disposition du matériel de base sur l’Année inter-
nationale de l’agriculture familiale des Nations Unies et 
tenir à jour le site web www.familyfarming.ch.

Toutes les activités et les informations relatives à l’Année internationale de 
l’agriculture familiale des Nations Unies ont été présentées sur le site inter-
net www.familyfarming.ch. Son logo a fait office de dénominateur commun. 

Soutenir d’autres projets régionaux ayant trait à l’Année 
internationale de l’agriculture familiale des Nations Unies.

Dans le cadre du comité national, l’USP a soutenu de nombreux projets et ma-
nifestations au niveau régional, qui ont eu beaucoup de succès. Ces actions 
ont renforcé le message au niveau national et ont contribué à sensibiliser 
l’opinion à l’Année internationale de l’agriculture familiale des Nations Unies.

Aménagement du territoire

Suivre l’élaboration de l’ordonnance et de la directive rela-
tives à la première étape, ainsi que les travaux liés à la 
deuxième étape de la révision de la LAT et prendre posi-
tion sur les projets et lors des consultations.

Une proposition de Jacques Bourgeois à la CEATE a permis d’ajouter dans l’or-
donnance un article important sur la protection des surfaces d’assolement. 
L’USP faisait partie du comité de pilotage pour la 2e étape de la révision. En 
septembre, dans le cadre de la prise de position préliminaire, elle a pu pré-
senter des requêtes importantes pour l’agriculture.

Elaborer des bases concernant l’aménagement de la LAT 
et la protection des terres cultivables.

L’USP a élaboré un document stratégique qui explique les différentes direc-
tions à suivre pour la 2e étape de la révision. On y retrouve des analyses et 
des articles spécialisés sur la LAT et la protection des terres cultivables.

Rechercher des solutions praticables avec des acteurs 
importants comme l’Office fédéral du développement ter-
ritorial, le Conseil de l’organisation du territoire, la Com-
mission suisse pour les questions immobilières (CSQI) et 
d’autres encore.

Plusieurs réunions ont été organisées avec l’Office fédéral du développement 
territorial dans le cadre de la prise de position préliminaire pour la 2e étape 
de la révision, et plusieurs points importants pour l’agriculture ont été repris. 
L’USP a fait connaître ses demandes aux associations lors des séances de la 
CSQI et du réseau pour une utilisation mesurée du sol.

Coordonner le processus de formation d’opinion dans 
l’agriculture à l’aide d’un groupe de travail. 

Le groupe de travail sur l’aménagement du territoire s’est réuni deux fois en 
2014. Le projet de loi pour la 2e étape de la révision a été discuté en détail 
et les demandes des participants ont été prises en compte dans la prise de 
position préliminaire.

Informer les familles paysannes sur des thèmes ayant trait 
à l’aménagement du territoire par une série d’articles dans 
la presse agricole.

La presse agricole et d’autres journaux ont publié un grand nombre d’articles 
et de positions. Il y a aussi eu beaucoup de présentations. 

Le 20 novembre 2013, l’Assemblée des délégués de l’USP a approuvé le programme d’activités 2014. 
Le tableau suivant récapitule les résultats atteints pour chaque thème prioritaire fixé.
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OBJECTIFS FIXÉS POUR 2014 RÉSULTATS

Politique agricole

Exposer les répercussions de la PA 2014–17 sur les 
exploitations agricoles et, là où des problèmes appa-
raissent, proposer des solutions concrètes.

2014 étant la première année après l’entrée en vigueur de la nouvelle politique 
agricole, il était difficile d’en saisir les effets concrets pour les exploitations 
agricoles. Bon nombre de familles paysannes ont dû attendre la fin de l’année 
pour recevoir le premier décompte des paiements directs. L’USP est interve-
nue dans le cadre de la consultation sur le train d’ordonnances de la session 
d’automne, qui comprenait déjà des modifications. Les répercussions de la 
PA 2014–17 restent un sujet d’actualité en 2015. Un sondage avec une évalua-
tion statistique doit être réalisé. 

Soumettre pour discussion et approbation aux organes 
de l’USP, en particulier au Comité et à la Chambre 
d’agriculture, une stratégie offrant des perspectives 
d’avenir à l’agriculture suisse et comprenant les objec-
tifs à atteindre ainsi qu’une liste de mesures. 

Les organes de l’USP et notamment le Comité ont poursuivi leur travail pour 
la stratégie à partir de 2018. Les mesures mettent entre autres l’accent sur 
l’augmentation de la valeur ajoutée au niveau de la production. Le Rapport de 
situation 2014 s’inscrit parfaitement dans le thème : il est consacré au marché 
agricole en Suisse et définit quatre axes d’action. 

Imposer la nouvelle méthode de calcul des facteurs 
UMOS (postulat Leo Müller) selon les exigences de l’USP. 

Dans le cadre d’un groupe de travail sur les facteurs UMOS, l’USP a discuté des 
adaptations potentielles et préparé la consultation qui devrait avoir lieu en 2015. 

Initiative populaire pour la sécurité alimentaire

Définir le texte de l’initiative et le faire contrôler par la 
Chancellerie fédérale. 

La Chancellerie fédérale a approuvé le texte de l’initiative et donnée son 
feu vert pour la campagne de récolte des signatures, qui a commencé le  
11 février 2014. 

Elaborer une argumentation et faire circuler l’informa-
tion à l’interne et dans les cercles extérieurs afin de 
s’assurer un soutien le plus large possible.

Deux versions (courte et longue) de l’argumentaire ont été élaborées et mises 
en ligne sur www.securitealimentaire.ch, et transmises aux médias, ainsi qu’aux 
organisations membres pour la récolte des signatures. 

Chercher des partenaires potentiels. Les chambres cantonales d’agriculture ont joué un rôle clé dans la récolte des 
signatures. Les autres sections membres et les partenaires de l’agriculture ont 
aussi été impliqués, p. ex. les entreprises de machines agricoles ou les fidu-
ciaires agricoles. Les informations de fond sur l’initiative et les objectifs qu’elle 
poursuit ont été présentés lors des réunions au sommet avec les organisations 
économiques, le commerce, les consommateurs, les partis, etc. Il n’y a pas 
encore d’engagement contraignant pour les soutiens dans la mesure où la vota-
tion aura lieu en 2017 ou 2018 et que le processus politique n’en est pas encore 
à ce stade.

Lancer la campagne pour la récolte de signatures en 
collaboration avec les organisations membres. Récolter 
et transmettre les signatures le plus rapidement pos-
sible.

Un concept prévoyant des mesures jusqu’au niveau de chaque commune a été 
élaboré pour la récolte de signatures. Grâce à une mise en œuvre systématique, 
près de 160 000 signatures ont été récoltées en 3 mois. Jusqu’au dépôt le 8 juil-
let, les communes ont pu en valider 148 000. Il s’agit de la récolte de signatures 
pour une initiative la plus réussie depuis plus de 20 ans.

Politique énergétique

Exercer une influence active sur la réorientation de la 
politique énergétique de la Confédération en menant un 
lobbying ciblé. Participer en particulier au débat poli-
tique sur la rétribution à prix coûtant du courant injecté.

L’USP a présenté sa position sur la Stratégie énergétique 2050 et les demandes 
de l’agriculture lors des débats de la session d’hiver. Le Conseil national a par 
exemple approuvé un bonus agricole pour les centrales de biogaz qui ne trans-
forment que des engrais de ferme. 

Poursuivre le développement de l’agence ACT : sceller 
des partenariats, développer un bilan énergétique et 
climatique, élargir la plateforme et nouer des contacts 
avec la recherche agricole, concrétiser des projets 
pilotes dans toute la Suisse dans les domaines de l’effi-
cience énergétique et de la protection du climat. 

La plateforme AgroCleanTech s’est transformée en une association et une 
société anonyme (SA). La SA a permis d’élargir à d’autres cantons le projet 
d’efficience énergétique garantissant un soutien financier aux agriculteurs qui 
installent des échangeurs de chaleur pour le refroidissement du lait. L’asso-
ciation a préparé une séance pour initier l’échange de connaissances l’année 
prochaine.

Défendre les intérêts de l’agriculture dans le domaine 
énergétique et climatique. 

Les intérêts de l’agriculture ont été défendus avec succès au niveau politique. 
Le Conseil national a ainsi renoncé à introduire un système d’appel d’offres 
pour lancer la rétribution à prix coûtant du courant injecté. Les agriculteurs ne 
doivent pas non plus commercialiser eux-mêmes l’électricité qu’ils produisent 
et ils peuvent continuer de profiter de l’obligation de reprendre l’électricité re-
nouvelable. Cela profite aux agriculteurs, qui sont de petits producteurs d’élec-
tricité et ont peu de poids sur le marché. 
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OBJECTIFS FIXÉS POUR 2014 RÉSULTATS

Stratégie Qualité

Concrétiser le projet phare « stratégie suisse sur les pro-
téines » dans le cadre de la Stratégie Qualité et le mettre 
en œuvre avec des partenaires. 

Sur mandat du groupe-pilote, l’USP a élaboré un projet de « stratégie Pro-
téines durable ». Dans le cadre d’un appel d’offres, Agridea a reçu le mandat 
de concrétiser et mettre en œuvre diverses mesures.

Poursuivre activement le développement de la Stratégie 
Qualité et l’affiner. Cela comprend, entre autres, la planifi-
cation et la mise en œuvre de projets concrets.

Pour renforcer la légitimation de la Stratégie Qualité, l’accent a été mis sur 
la clarification des questions structurelles. Un mandat a été attribué pour 
élaborer des propositions pour créer une association. Les étapes suivantes 
auront lieu en 2015.

Concrétiser l’idée d’une marque commune. Le groupe-pilote a décidé de ne pas créer de nouvelle marque commune. 
Les différents domaines de produits peuvent choisir d’utiliser la marque 
commune Suisse Garantie d’Agro-Marketing Suisse.

Elaborer un plan de communication autour de la Stratégie 
Qualité.

Les communiqués de presse accompagnent diverses mesures de la Straté-
gie Qualité. Un concept de communication complet sera élaboré dès que les 
questions structurelles auront été réglées.

Prendre une part active dans l’aménagement des ordon-
nances relatives à la mise en œuvre du projet Swissness 
et faire pression pour qu’il soit mis en œuvre rapidement.

L’USP a rappelé dans une prise de position bénéficiant d’un large soutien et 
lors de discussions avec les autorités, que le projet Swissness ne doit pas 
être édulcoré au niveau de l’ordonnance et doit être mis en œuvre aussi vite 
que possible.

Engagement sur les questeions de marché

Instituer un groupe réunissant des représentants des 
organisations agricoles actives sur le marché pour traiter 
des questions de marché stratégiques.

L’USP a créé le groupe de coordination pour le marché, qui s’est réuni deux 
fois. Il rassemble les organisations sectorielles et les organisations de label 
les plus importantes. L’objectif est de mieux accorder les positions des orga-
nisations agricoles sur les questions de marché.

Surveiller les marchés et intervenir sans délai en cas 
d’évolutions indésirables.

L’USP a surveillé les marchés et est intervenue en accord avec les organi-
sations sectorielles, p. ex. sur la viande, les pommes de terre ou les fruits à 
cidre.

Rechercher régulièrement le dialogue avec les partenaires 
de marché et défendre les intérêts de l’agriculture pour les 
conditions de prise en charge, les dispositions d’achat, les 
usages commerciaux, etc. 

Lors des discussions, le commerce de détail, les représentants de l’indus-
trie alimentaire, les organisations de consommateurs, les représentants de 
la restauration, etc. ont été sensibilisés à la position de l’agriculture sur les 
questions de marché. Dans le cadre des organisations de producteurs, l’USP 
s’est engagée pour des conditions de prise en charge optimales. 

S’engager pour des conditions cadres favorables sur le 
plan politique, p.ex. dans le cas des moyens financiers 
pour la loi chocolatière. 

Dans le cadre du débat sur le budget 2015 de la Confédération, l’USP et ses 
alliés ont demandé une augmentation des moyens financiers pour la loi cho-
colatière. Il n’a pas été possible de convaincre une majorité. La ministre des 
Finances a cependant promis un crédit supplémentaire si nécessaire. L’USP 
va faire tout son possible pour que cette promesse soit respectée.

Maintenir et développer les programmes commerciaux à 
succès (AQ-Viande Suisse, programme de viande de bœuf 
pour McDonald’s, programme «agneau d’alpage»). 

Les programmes ont eu du succès en 2014 et ils ont contribué à la bonne 
situation sur le marché pour les vaches de réforme et les agneaux. L’USP a 
lancé un programme pour la viande de veau destinée à la restauration.

Activités de l’USP
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Affaires sociales &  
prestataires de services

Peter Kopp
Adj. Martin Würsch

Production, marché 
& écologie

Martin Rufer
Adj. Olivia Bucher

Economie, formation 
& relations internationales 

Francis Egger
Adj. Martin Brugger

Communication &  
services internes

Urs Schneider
Adj. Sandra Helfenstein

Agrimpuls
Monika Schatzmann

Economie animale
Martin Rufer

Economie agraire 
Francis Egger

Communication
Sandra Helfenstein

Agriexpert
Martin Würsch

Production végétale
Olivia Bucher

Agriprof
Martin Schmutz

Finances & RH
Ursula Oberholzer

IT
Edi Boos

Energie & environnement
Alexandra Cropt

Relations internationales 
Beat Röösli

Administration & immeubles
Adrian Hitz

Fondation Agrisano*
- Caisse maladie Agrisano SA

- Assurances Agrisano SA

Agriquali
Daniel Albiez

Agristat
Daniel Erdin

Agrisano Prevos* n Départements
n Divisions
n Fondations et SA
n Coopérative

* Personne juridique propre, 
pas soumise directement à 
la direction opérationnelle

Etat 31.12.2014
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Combat gagné contre 
la coupe budgétaire

POLITIQUE AGRICOLE

Initiative pour la sécurité ali-

mentaire : Pendant que la Chan-

cellerie fédérale contrôlait le 

texte de l’initiative sur la sécu-

rité alimentaire, l’USP élaborait 

un argumentaire (une version 

courte et une longue, voir Com-

munication, page 19). Elle a aus-

si analysé les autres initiatives 

en rapport avec l’agriculture et 

l’industrie alimentaire, à savoir 

l’initiative des Jeunesses socia-

listes « Pas de spéculation sur 

les biens alimentaires », l’initia-

tive des Verts pour des aliments équitables et l’initiative d’Uniterre 

sur la souveraineté alimentaire. 

Politique agricole 2014–17 : Les mesures de la Politique agricole 

(PA) 2014–17 sont entrées en vigueur début 2014. Il en ressort que 

les nouveaux instruments suscitent un intérêt important, même si 

beaucoup d’entre eux entraînent des frais. Les familles paysannes 

ont ainsi essayé d’amortir les pertes pour les paiements directs. 

Comme les nouveaux instruments ont mobilisés des moyens consé-

quents, les contributions de transition ont été plus basses que 

prévu. Beaucoup d’exploitations ont subi des pertes importantes, 

en particuliers les élevages d’animaux consommant des fourrages 

grossiers et situés en plaine. L’USP a proposé des corrections dans 

le cadre des volets d’adaptation de la session d’automne 2014 et de 

la session de printemps 2015. Une enquête doit être réalisée auprès 

des familles paysannes au printemps 2015, afin de mieux évaluer 

les répercussions de la nouvelles politique agricole à court et long 

terme. 

Budget 2015 : Dans son budget 2015, le Conseil fédéral a annoncé 

une économie de 128 millions de francs pour l’agriculture. L’USP a 

condamné ces coupes qui constituent un affront aux familles pay-

sannes et une atteinte au principe de la bonne foi, car lors des déli-

bérations parlementaires sur la PA 2014–17, il a toujours été ques-

tion de maintenir le financement. Elle s’est donc opposée avec force 

au plan d’économie lorsqu’il a été traité par le Parlement, et elle a pu 

réduire la coupe budgétaire à 93 millions de francs. 

Espace rural et agriculture de montagne : La conférence des 

chambres d’agriculture des régions de montagne, organisée ponc-

tuellement par l’USP et le Groupement suisse pour les régions de 

montagne, a discuté de la mise en œuvre de la PA 2014–17 la pre-

mière année et de l’importance capitale d’un service public perfor-

mant pour la qualité de vie et la viabilité des espaces ruraux. Lors 

Le Département Economie, formation et relations internationales s’est consacré à l’initiative pour la 
sécurité alimentaire, aux premières adaptations de la Politique agricole 2014 – 17 et à la lutte contre 
le plan d’économie annoncé par le Conseil fédéral. 

Francis Egger

Responsable du département

Action contre le plan d’économie sur la Place fédérale.
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d’une réunion avec la direction de La Poste, l’USP a soutenu pour le 

maintien sans restrictions d’un service postal dans l’espace rural.

Aménagement du territoire : Après des discussions houleuses, 

l’USP a réussi à obtenir l’adaptation de l’ordonnance sur l’aména-

gement du territoire. Pour la mise en œuvre de la 1re étape de la 

révision, elle a pris part à de nombreuses discussions et exposé 

son point de vue lors de différentes réunions. Pour la 2e étape de la 

révision, l’USP a participé au comité de pilotage et a transmis une 

prise de position préliminaire sur le projet de loi. Elle a élaboré des 

bases de décision pour la consultation qui a commencé en fin d’an-

née. Cela devrait faciliter le travail en 2015. Une prise de position 

concernant l’inventaire fédéral des paysages, sites et monuments 

naturels d’importance nationale a été rédigée en collaboration avec 

les organisations cantonales et transmise à l’Office fédéral de l’envi-

ronnement.

AFFAIRES INTERNATIONALES

Année internationale de l’agriculture familiale de l’ONU : L’USP 

a présidé le comité national, répondu du financement et coordonné 

les activités des organisations participantes, comme la conférence 

nationale à Grangeneuve, la remise de la déclaration élaborée à 

cette occasion au Conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann, le 

dialogue international entre paysannes et le projet Facebook « Mon 

paysan. Ma paysanne. ». Le comité national a soutenu un grand 

nombre de manifestations régionales durant l’AIAF. Au niveau inter-

national aussi l’USP a participé à la campagne et au débat, notam-

ment avec des exposés à l’occasion de conférences internationales 

à Bruxelles, Budapest, Rome, Genève et dans le Vorarlberg. Lors du 

Forum public de l’OMC à Genève, l’USP a aussi organisé un débat sur 

le commerce international et les exploitations agricoles familiales. 

Pour finir, elle a transmis une résolution pour la sécurité alimentaire 

et les exploitations familiales à l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe, et elle a été acceptée.

Accords de libre-échange : Après l’entrée en vigueur, le 1er juillet, 

de l’accord de libre-échange très controversé avec la Chine, une po-

lémique a enflé à propos de l’accord transatlantique entre les USA 

et l’UE, ainsi que sur un éventuel accord entre la Suisse et les USA. 

L’USP a pris position sur le sujet et en a informé les Etats de l’AELE 

et le Conseil fédéral par une lettre rédigée en collaboration avec les 

chambres d’agriculture de Norvège, d’Islande et du Liechtenstein. 

Dans le cadre d’un mémoire de master, l’USP a aussi fait réaliser une 

analyse de l’agriculture américaine et de l’accord de libre-échange 

entre l’UE et les USA.

Relations internationales : L’USP a entretenu les contacts avec 

d’autres acteurs nationaux et internationaux qui influencent la poli-

tique internationale en matière de sécurité alimentaire, en parti-

culier les chambres d’agricultures des pays étrangers. Elle a ainsi 

participé au congrès du Copa-Cogeca (organisations et coopéra-

tives agricoles européennes) à Bruxelles et à l’assemblée générale 

de l’Organisation mondiale des agriculteurs (OMA) à Buenos Aires. 

L’USP a aussi convié les directions des chambres d’agriculture d’Al-

lemagne, d’Autriche et du Liechtenstein à une rencontre.

AGRISTAT

Dans le cadre de l’accord avec l’Office fédéral de la statistique et 

avec l’Office fédéral de l’agriculture, Agristat a mis à disposition des 

données de base sur la statistique agricole. Cela concerne les sta-

tistiques de la production agricole, les prix à la production, l’indice 

des prix d’achat des agents de production agricoles, le bilan fourra-

ger et le bilan alimentaire. Agristat a aussi participé à l’élaboration 

et à la révision partielle des comptes économiques de l’agriculture. 

Les publications « Statistiques et évaluations 2013 » (un rapport 

annuel statistique de l’agriculture) et la « Statistique laitière de la 

Suisse 2013 » (un ouvrage de référence statistique sur la production 

et la transformation du lait) sont parues comme prévu. Les 12 numé-

ros des « Données mensuelles sur l’agriculture » ont fourni des infor-

mations actuelles sur la production et les prix. Agristat a consacré 

beaucoup de temps à fournir des données de base dans le cadre du 

projet Swissness. Le relevé des prix du bois brut a été consolidé en 

collaboration avec Economie forestière Suisse, afin de fournir une 

base de prix pour l’indice des prix du bois brut à partir de 2015. 

Agristat a élaboré, pour la division Estimations et droit d’Agriexpert, 

une base de données sur le prix des terrains, qui améliore la surveil-

lance. Des projets de base de donnée ou des enquêtes ont aussi été 

réalisés pour d’autres clients internes et externes. Fin 2014, Agristat 

a lancé une enquête sur les salaires versés à la main-d’œuvre extra-

familiale auprès de 2500 exploitations agricoles.

AGRIPROF

Agriprof se consacre en particulier au secrétariat de l’OrTra Agri- 

AliForm, pour lequel il fournit des services en matière de formation 

professionnelle dans le domaine de l’agriculture. 
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Formation professionnelle initiale : Le nombre des apprentis dans 

le champ professionnel de l’agriculture a légèrement augmenté. La 

procédure de qualification s’est déroulée sans accroc grâce à des 

examens identiques pour tous, ce qui garantit aussi la qualité des 

formations. Les résultats de l’évaluation sur la formation profession-

nelle initiale ont été analysés lors de cinq ateliers et ont fait l’objet 

d’un rapport final accompagné de recommandations. Des décisions 

de principe ont été prises après discussion et des champs d’action 

ont été définis. 

Formation professionnelle supérieure : La mise en place du nou-

vel examen pour le champ professionnel de l’agriculture a demandé 

de former en conséquence plus de 230 examinateurs. Cela a permis 

de garantir un examen identique pour tous et une qualité optimale. 

En parallèle, la commission AQ de l’OrTra AgriAliForm a beaucoup 

travaillé sur l’examen de maîtrise. Le nouveau règlement d’exa- 

men pour l’examen professionnel supérieur est entré en vigueur le 

1er janvier 2015.

Cours sur les paiements directs : Après l’introduction de la nou-

velle ordonnance sur les paiements directs, le cours a été redéfini et 

repositionné dans l’offre de formation. Le règlement et les annexes 

ont été retravaillés, puis la Conférence des directeurs cantonaux de 

l’agriculture et OrTra AgriAliForm les ont signés. Le règlement est 

entrée en vigueur le 1er janvier 2015.

SwissSkills

La participation de l’agriculture aux SwissSkills Bern 2014 a été une 

vraie réussite ! En bref : des concours intéressants, des participants 

motivés pour les métiers de l’agriculture et qui venaient de toute la 

Suisse, des gagnants fiers de leur résultat (1re place Roman Schir-

mer de Goldingen SG, 2e place Ueli Baumgartner de Hüswil LU et 

3e place Pascal Krebs des Forch ZH) et pas un seul accident durant 

les quatre jours de championnat. Les démonstrations intéressantes 

des métiers spéciaux et des paysannes sont venues compléter en 

beauté l’évènement. 

COMMISSION DES JEUNES AGRICULTEURS

En janvier 2014, les marchés agricoles nationaux et internationaux 

étaient au cœur des préoccupations des 12 membres de la Commis-

sion des jeunes agriculteurs. Le 3e congrès des jeunes agriculteurs, 

qui a eu lieu fin janvier 2015, s’intitulait d’ailleurs « Les marchés agri-

coles – aujourd’hui et demain ». La qualité a son importance sur le 

marché, mais aussi pour la formation professionnelle de base. Pour 

atteindre un niveau de qualité élevé, la commission a demandé que 

la formation professionnelle agricole s’étale sur quatre ans au lieu 

de trois. Les jeunes agriculteurs ont aussi participé à une action 

pour le lancement de l’initiative sur la sécurité alimentaire.

Economie, formation & relations internationales

Interview de Roman Schirmer de Goldingen, 

le gagnant des SwissSkills Bern 2014. 
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Pleins feux sur les 
questions de marché

Un engagement renforcé 

sur le marché

L’agriculture réalise trois quarts 

de ses recettes par la vente 

des produits sur le marché. 

Considérant l’importance du 

chiffre, l’USP a renforcé son 

engagement sur les questions 

de marché en 2014. Elle a dé-

fendu les intérêts de l’agricul-

ture auprès des partenaires de 

marché en matière d’importa-

tions, d’usages commerciaux et 

d’autres questions pertinentes 

pour la formation des prix. Elle 

a présenté les demandes de l’agriculture lors des discussions avec 

le commerce de détail, la restauration, l’hôtellerie, les consomma-

teurs et les transformateurs. En 2014, elle a aussi créé le groupe de 

coordination « Marché » pour développer la défense professionnelle 

sur les questions de marché. Les plus grandes organisations secto-

rielles et organisations de label y sont représentées. Ce groupe a 

pour objectif d’harmoniser les positions sur les questions de marché 

au sein des organisations agricoles afin que l’agriculture présente 

un front uni face aux gros acheteurs. 

Une meilleure déclaration 

Les consommateurs sont nos partenaires : il est donc crucial qu’ils 

puissent identifier facilement l’origine des produits et la méthode de 

production. L’USP s’est engagée de plusieurs façons pour renforcer 

les règles de déclaration : dans le cadre de la révision de la législation 

sur les denrées alimentaires, elle demande l’amélioration des règles 

pour la déclaration d’origine des matières premières des denrées ali-

mentaires transformées. De plus, elle s’est investie pour une mise en 

œuvre stricte et rapide du projet Swissness. Elle a aussi œuvré pour 

qu’il soit possible d’indiquer que le fourrage donné aux animaux n’a 

pas été génétiquement modifié. 

PRODUCTION ANIMALE

Antibiotiques

L’utilisation des antibiotiques et la résistance aux antibiotiques ont 

été beaucoup discutées en 2014. L’USP s’est engagée dès le dé-

but pour l’élaboration d’une stratégie solide sur les antibiotiques, 

couvrant tant la santé humaine que la médecine vétérinaire. Elle a 

La situation sur les marchés joue un rôle central pour la situation économique des exploitations 
agricoles. L’USP a donc renforcé son engagement sur les questions de marché et créé le  groupe de 
coordination « Marché ». 

Production, marché & écologie

Martin Rufer

Responsable du département

La mouche suzukii est un petit ravageur qui fait de gros dégâts.
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suivi de près l’élaboration de la stratégie de la Confédération pour la 

réduction de la résistance aux antibiotiques. 

PRODUCTION VÉGÉTALE

Protection végétale

Plusieurs organismes nuisibles ont posé problème en 2014. La 

mouche suzukii a occasionné beaucoup de dommages dans les 

cultures fruitières et les vignes. La suppression de certaines subs-

tances actives de produits phytosanitaires a compliqué la lutte 

contre l’altise du colza et les vers fil de fer. Le souchet comes-

tible a continué de se propager. L’USP soutient ses membres dans 

la recherche de solutions à ces problèmes. Elle a coordonné une 

demande des organisations de producteurs, qui souhaitent rendre 

obligatoire le signalement de la présence de souchet comestible 

et qu’une stratégie nationale soit élaborée pour lutter cette plante. 

Le Conseil fédéral s’est prononcé en faveur d’un plan d’action per-

mettant de réduire les risques liés aux produits phytosanitaires et 

d’encourager leur utilisation de façon durable. L’USP a suivi l’élabo-

ration de ce plan d’action et a défendu les intérêts de l’agriculture 

productrice.

Stratégie Qualité

La Stratégie Qualité s’est poursuivie en 2014. Dans un premier 

temps, il a été décidé de ne pas créer de marque commune pour 

la Stratégie Qualité. Plusieurs projets pour l’approvisionnement du-

rable avec des protéagineux ont été lancés. Celui de l’USP analyse le 

potentiel pour une production indigène de protéagineux. 

Obtentions végétales 

La Stratégie pour la sélection végétale en Suisse doit contribuer à la 

mise en place d’une agriculture et d’un secteur alimentaire durables 

d’ici à 2050. Une équipe travaille à l’élaboration de cette stratégie 

depuis le printemps 2013 et l’USP y est naturellement représentée. 

Elle suit activement les avancés de ce projet et s’engage pour que 

la sélection végétale gagne en importance aux yeux de la Confédé-

ration et que des essais variétaux performants soient intégrés à la 

stratégie.

ÉNERGIE ET ENVIRONNEMENT

Espaces réservés aux eaux

L’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la protection des eaux et 

des ordonnances afférentes a provoqué de vives discussion dans 

les cantons et au Parlement. Deux décisions du Tribunal fédéral ont 

montré que pour la mise en œuvre, l’évaluation des intérêts par les 

cantons est insuffisante. L’USP a soutenu différentes initiatives can-

tonales et motions parlementaires qui seront traitées par les com-

Production, marché & écologie

Les centrales de biogaz qui ne transforment que 

des engrais de ferme doivent profiter d’un bonus.
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missions compétentes début 2015. Toute l’année, elle s’est engagée 

auprès des acteurs compétents pour une mise en œuvre pragma-

tique qui garantit aux cantons la flexibilité nécessaire. 

Gaspillage alimentaire 

Le fait de jeter des denrées alimentaires, en anglais Food Waste, a 

fait débat dans l’opinion. L’USP a elle aussi fait de son mieux pour 

sensibiliser la population à la valeur des denrées alimentaires et 

à leur utilisation avec parcimonie. Il faut aussi mentionner le plan 

d’action Economie verte, qui propose une mesure pour réduire le 

gaspillage des denrées alimentaires. 

Plan d’action pour la biodiversité 

L’USP a suivi l’évolution du plan d’action pour la biodiversité tout au 

long de l’année. La consultation sur le sujet a cependant été repous-

sée à l’année prochaine. L’USP étudiera le plan d’action en détail 

afin de prendre position. 

Politique énergétique 

La Stratégie énergétique 2050 concerne l’agriculture à plusieurs 

titres, car celle-ci utilise de l’énergie, produit de l’énergie renouve-

lable et possède les surfaces touchées par le développement du ré-

seau. L’USP a défendu les intérêts de l’agriculture dans le débat poli-

tique sur la Stratégie énergétique 2050 et a déjà obtenu quelques 

résultats. Le Conseil national a ainsi repris l’idée d’un bonus agricole 

pour les centrales de biogaz qui ne transforment que des engrais de 

ferme. De plus, la chambre basse a renoncé à introduire un système 

d’appel d’offres pour lancer la rétribution à prix coûtant du courant 

injecté. 

AGRIQUALI

Agriquali a encadré environ 14 200 exploitations dans le cadre du 

programme AQ-Viande Suisse en 2014. Agriquali a introduit une 

nouvelle prestation pour les transformateurs de lait sous la forme 

d’une interface vers la base de données du lait. Le programme AQ 

s’étend désormais aussi aux lapins. Agriquali a présenté le pro-

gramme Swiss Quality Veal au secteur de la restauration. Le pro-

gramme a été lancé en collaboration avec Prodega/Growa/Trans-

gourmet. La production agricole souhaite ainsi proposer une viande 

de veau d’excellente qualité au secteur de la restauration. Le lan-

cement s’est bien déroulé et les commentaires sur les ventes sont 

bons. Le programme conclu avec McDonald’s marche très bien lui 

aussi : le supplément versé pour les vaches SRPA AQ permet aux 

agriculteurs de dégager une valeur ajoutée supplémentaire.

Swiss Quality Veal permet de distribuer de la viande de veau 

de qualité au secteur de la restauration.
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Politique sociale

Fin septembre, le peuple et les 

cantons ont rejeté à plus de 

60 % l’initiative pour une caisse 

publique d’assurance-maladie. 

Ce résultat très clair souligne 

notamment la confiance que la 

population paysanne accorde 

à ses caisses-maladie. Le bon 

travail de la caisse-maladie 

Agrisano SA et de ses agences 

régionales se poursuit donc. En 

tant qu’assureur du monde agri-

cole, Agrisano occupe une posi-

tion importante et solide dans le 

domaine des assurances et de la prévoyance. La table ronde convo-

quée par la Conseillère fédérale Simonetta Sommaruga en juin 2013 

avait pour objectif de préparer et de lancer une étude sur mesures 

de coercition à des fins d’assistance et placements extrafamiliaux 

ordonnés avant 1981. La table ronde, à laquelle l’USP était aussi 

représentée, a élaboré un rapport proposant un grand nombre de 

mesures à l’attention des autorités politiques.

Politique des étrangers

Deux projets importants sur l’immigration ont été soumis au peuple 

en 2014. Le 9 février 2014, l’initiative contre l’immigration de masse a 

été acceptée de justesse. Le 30 novembre 2014, près de 74 % des vo-

tants ont rejeté l’initiative Ecopop, qui demandait la limitation stricte 

de l’immigration à maximum 0,2 % de la population de résidence 

chaque année. Suite à la votation du 9 février 2014, l’USP a rejoint le 

groupe d’experts de la Confédération en charge de la mise en œuvre 

de l’initiative contre l’immigration de masse. Celui-ci a rédigé un rap-

port de synthèse qui a été adopté à l’attention du Conseil fédéral. La 

Confédération a présenté le concept pour la mise en œuvre en juin. 

La procédure de consultation doit commencer au printemps 2015.

Droit du travail

L’USP et les organisations membres concernées ont participé de 

façon active à la campagne contre l’initiative sur les salaires mini-

mums. Cela a payé, car le peuple a clairement rejeté cette initia-

tive. A l’automne, le Comité de l’USP a décidé d’adapter le temps 

de travail dans son modèle de contrat-type de travail pour les ex-

ploitations sans élevage. Il atteint désormais 49,5 heures, pauses 

non comprises. Pour les exploitations avec élevage, il reste de 52,5 

heures, pauses non comprises. La révision des contrats-types de 

travail cantonaux relève de la compétence des cantons.

AGRISANO: PRESTATAIRE DE SERVICES D’ASSURANCE1

Le groupe Agrisano, qui rassemble la Fondation Agrisano, la Caisse-

maladie Agrisano SA et Assurances Agrisano SA, et Agrisano Prevos 

et Agrisano Pencas se félicitent de la bonne évolution des affaires 

dans l’ensemble. Il faut noter que le produit des placements de ca-

pitaux y a fortement contribué. Le 1er juin 2014, Christian Scharpf 

a pris ses fonctions de gérant du groupe Agrisano. En raison du 

développement continu et satisfaisant d’Agrisano, il a fallu trouver 

de nouveaux locaux et agrandir le service informatique. La collabo-

ration commencée en début d’année avec Emmental Versicherung 

dans le domaine des assurances de choses et de patrimoine a été 

un succès.

1 Les prestataires d’assurance Groupe Agrisano, Agrisano Prevos et 
Agrisano Pencas sont dotés d’une personnalité juridique propre. Les 
rapports annuels détaillés et d’autres informations importantes sont 
disponibles sur le site www.agrisano.ch.

Peter Kopp

Responsable du département

Affaires sociales & prestataires de services

Une année de votations

Un grand nombre d’initiatives populaires ont été soumises au peuple en 2014. L’USP s’est opposé 
avec succès à la caisse unique et l’initiative sur les salaires minimums.
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AGRIEXPERT

En 2014, Agriexpert a célébré ses 100 ans d’existence par plusieurs 

manifestations et publications. L’équipe d’Agriexpert s’est occupée 

des domaines de la comptabilité, de la fiscalité, de l’évaluation, du 

droit rural, du droit de la famille et de l’aménagement du territoire. 

Quelque 1900 clients ont fait appel aux compétences d’Agriexpert. 

Les familles paysannes peuvent joindre l’USP au 056 562 52 71 

pour s’informer de manière sûre et gratuite. L’assurance protection 

juridique AGRI-protect est gérée par des juristes d’Agriexpert. Les 

points importants de 2014 ont été :

Droit rural : Agriexpert a assuré le secrétariat de la Société suisse 

de droit agraire et organisé une conférence sur l’aménagement du 

territoire qui a attiré beaucoup de monde. En novembre, elle a orga-

nisé une journée consacrée à la remise d’exploitation et au droit 

foncier. Des référents très qualifiés ont approfondi des thèmes spé-

ciaux sur le droit foncier agricole, la loi fédérale sur le bail à ferme 

agricole, la fiscalité et le droit de la famille et des successions. En 

collaboration avec Revue UFA et avec le soutien d’Agrisano, Agriex-

pert a publié un numéro spécial consacré au droit foncier, qui a été 

remarqué. 

LES AGENCES DE CONSEIL EN ASSURANCES AGRICOLES

AG 056 460 50 40 BVA Versicherungsberatung, Im Roos 5, 5630 Muri

AI/AR 071 330 00 30 Landwirtschaftliche Versicherungsberatung beider Appenzell, Dorfstrasse 35, 9054 Haslen

BE 031 938 22 54 Landwirtschaftliches Versicherungszentrum, Hauptsitz, Forelstrasse 1, 3072 Ostermundigen

BL/BS 061 763 70 70 Bauernverband beider Basel, Hauptstrasse 1, 4450 Sissach

FR 026 467 30 10 Union des paysans fribourgeois, Rte de Chantemerle 41, 1763 Granges-Paccot

GL 071 394 60 17 Versicherungsberatung St. Galler Bauernverband, Magdenauerstrasse 2, 9230 Flawil

GR 081 254 20 00 Versicherungsberatung Bündner Bauernverband, Bündner Arena 1, 7408 Cazis

JU 032 426 53 54 Prestaterre CJA Sàrl, Rue Saint-Maurice 17, 2852 Courtételle

LU 041 925 80 70 Luzerner Versicherungsberatung, Bäuerinnen- und Bauernverband, Schellenrain 5, 6210 Sursee

NE 032 889 36 50 Chambre neuchâteloise d’agriculture et de viticulture, Rte de l’Aurore 4, 2053 Cernier

NW 041 624 48 48 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, Beckenriederstrasse 34, 6374 Buochs

OW 041 666 27 27 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, Agrisano, Brünigstr. 46, 6055 Alpnach Dorf

SG 071 394 60 17 Versicherungsberatung St. Galler Bauernverband, Magdenauerstr. 2, 9230 Flawil

SH 052 681 13 66 Agrisano Krankenkasse, Stoll Virginia, Plomberghof 2, 8217 Wilchingen

SO 032 628 60 60 Solothurnischer Bauernverband, Obere Steingrubenstrasse 55, 4503 Solothurn

SZ 041 825 00 65 Bauernvereinigung des Kantons Schwyz, Versicherungsberatung, Landstrasse 35, 6418 Rothenthurm

TG 071 626 28 90 Versicherungsberatung Verband Thurgauer Landwirtschaft, Industriestrasse 9, 8570 Weinfelden

TI 091 851 90 91 Unione Contadini Ticinesi, Consulenza assicurativa, Via Gorelle, Casella postale 447, 6592 S. Antonino

UR 041 875 00 00 AGRO-Treuhand Uri, Nid- u. Obwalden GmbH, St. Josefsweg 15, 6460 Altdorf

VD 021 614 24 24 Prométerre, Avenue des Jordils 1, 1006 Lausanne

VS 027 945 15 71 Oberwalliser Landwirtschaftskammer, Talstrasse 3, 3930 Visp

ZG 041 925 80 70 Luzerner Versicherungsberatung, Bäuerinnen- und Bauernverband, Schellenrain 5, 6210 Sursee

ZH 044 217 77 55 Zürcher Bauernverband, Versicherungsberatung, Lagerstrasse 14, 8600 Dübendorf

CH 056 461 71 11 Fondation Agrisano, Conseil en assurance, Laurstrasse 10, 5201 Brugg AG 1

Demandez conseil, cela en vaut la peine!
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Droit de la famille : Agriexpert a représenté l’USP dans le groupe 

de travail « Femmes et hommes dans l’agriculture ». Un rapport final 

a expliqué la nécessité de réviser les droits des agricultrices et des 

agriculteurs dans le droit foncier agricole et le Code civil.

Fiscalité : Agriexpert a soutenu le dépôt d’une motion et d’une ini-

tiative parlementaire visant à corriger les effets d’un arrêt du Tri-

bunal fédéral (ATF 138 II 32) au Conseil national et a contribué à 

leur réussite. Agriexpert a aussi pris position sur des projets fiscaux 

importants. Il a ainsi pu éviter le modèle à deux taux pour la TVA. 

Aménagement du territoire : Concernant les adaptations de la loi 

sur l’aménagement du territoire, Agriexpert a défendu les intérêts 

de l’agriculture pour une meilleure protection des terres cultivables 

et pour faciliter la construction en dehors de la zone à bâtir. Cer-

taines adaptations ont déjà pu être réalisées avec la prise de posi-

tion préliminaire.

AGRIMPULS 

Placement de stagiaires et de main-d’œuvre : Agrimpuls a placé 

près de 400 stagiaires en Suisse. Les exigences des autorités envers 

les familles d’accueil étaient élevées et du côté des employeurs, l’in-

térêt un peu à la baisse. Plus de la moitié des stagiaires suisses sont 

allés au Canada, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Les séjours 

linguistiques jouissent toujours d’une grande popularité. En géné-

ral, la main-d’œuvre a été rapide à trouver et facile à placer. Cela 

a été plus difficile pour la main-d’œuvre spécialisée et qualifiée. La 

plupart de la main-d’œuvre placée par Agrimpuls venait de Pologne. 

Voyages : Un voyage était prévu de Kiev à Odessa. Il a dû être annulé 

en début d’année en raison de la situation politique.

Offre de cours : L’offre de cours a été développée dans le domaine 

du droit du travail, de la réglementation sur les étrangers et de l’en-

cadrement du personnel.

A la ferme : L’offre de matériel d’emballage pour la vente directe a 

encore été élargie et a remporté un certain succès. Agrimpuls se 

félicite que la demande en matériel d’emballage ne cesse d’augmen-

ter.

INFORMATIQUE

La division informatique a élaboré la structure informatique pour les 

bureaux de Brugg, Windisch et Berne pour l’USP et Agrisano. Les 

collaborateurs de l’USP ont bénéficié d’une structure informatique 

moderne, qui garantit une utilisation à distance et une mobilité opti-

males. D’autres organisations agricoles que l’USP ont eu recours 

aux services de la division informatique. Au total, le service informa-

tique s’est occupé de quelque 500 utilisateurs.

OFFICE DE CONSTRUCTIONS AGRICOLES

L’Office de constructions agricoles (OCA) a bâti de nouvelles étables 

et habitations, et rénové bon nombre de constructions existantes. 

La direction et le bureau Brugg ont connu une réorganisation. Les 

collaborateurs de l’OCA se sont activement engagés dans des 

groupes de travail et des commissions, et ils ont donné des cours 

dans des instituts de formation agricole.

ADRESSES DES OFFICES RÉGIONAUX

056 462 51 22 OCA Brugg, Laurstrasse 10, 5200 Brugg

033 243 27 02 OCA Heiligenschwendi, Beim Schulhaus 196,  
3625 Heiligenschwendi

041 854 31 11 OCA Küssnacht, Bärenmatte 1, 6403 Küssnacht

081 353 48 28 OCA Trimmis, Malinweg 1, Postfach 115,  
7203 Trimmis

071 622 38 38 OCA Weinfelden, Amriswilerstrasse 50,  
8570 Weinfelden

Affaires sociales & prestataires de services
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COMMUNICATION

L’année a commencé par la 

traditionnelle conférence de 

presse de rentrée, avec la pré-

sentation du Rapport de situa-

tion. Elle était placée sous le 

signe de l’Année internationale 

de l’agriculture familiale (AIAF) 

de l’ONU et a mis en avant le 

rôle crucial des familles pay-

sannes au niveau mondial. Il 

était donc logique que Swissaid 

et Helvetas participent à son 

organisation. Elle a eu lieu sur 

l’exploitation d’Isabelle et Chris-

tian Menoud, l’une des 27 familles paysannes qui a présenté son 

travail quotidien dans le cadre du projet Facebook. 

Relations médias et travail politique

Le service de la communication a répondu à des demandes écrites et 

orales chaque jour. Il a diffusé 82 communiqués de presse, organisé 

ou participé à neuf conférences de presse et assuré la coordination 

de 49 prises de position sur des lois et des ordonnances. En plus 

des actualités et des thèmes à long terme, la communication s’est 

surtout consacrée à l’initiative lancée par l’USP pour la sécurité ali-

mentaire, aux différentes activités mises en place dans le cadre de 

l’AIAF, aux premiers Championnats suisses des métiers SwissSkills 

Bern 2014 et au plan d’économies annoncé par le Conseil fédéral. 

Plusieurs votations importantes pour l’agriculture ont aussi eu lieu 

(l’initiative sur les salaires minimums, Ecopop et la caisse unique) et 

l’USP s’est engagée dans la campagne avec succès à chaque fois. 

A l’approche de chaque session des Chambres fédérales, les parle-

mentaires paysans ont été informés des positions de l’USP concer-

nant les affaires à traiter.

Initiative pour la sécurité alimentaire

L’USP souhaite participer activement à l’orientation à donner à la 

politique agricole. Dans cette optique, elle a élaboré une stratégie 

à partir de 2018. L’une des mesures de cette stratégie consistait à 

lancer une initiative populaire pour la sécurité alimentaire, qui a été 

Urs Schneider

Responsable du département

Communication & services internes

J’aime – 
« Mon paysan. Ma paysanne. »
2014 a été marquée par l’Année internationale de l’agriculture familiale de l’ONU et le projet Face-
book « Mon paysan. Ma paysanne. » organisé dans ce cadre, ainsi que par l’exposition spéciale « Des 
champs et des ailes ». 

Dépôt des quelque 150 000 signatures de l’initiative pour 

la sécurité alimentaire, le 8 juillet à Berne. 
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définie par les délégués en novembre 2013. Sous l’égide du DCSI, le 

travail préparatoire a immédiatement commencé avec l’élaboration 

d’argumentaires, d’un univers visuel, d’un site internet, de feuilles 

de signatures et d’un concept pour la récolte des signatures. Le 

11 février, l’USP a officiellement lancé la récolte des signatures par 

une conférence de presse organisée à Berne, et des journées natio-

nales de récolte des signatures ont été organisées le 15 février et le 

15 mars. Le nombre requis de paraphes a été atteint en un temps 

record et les agricultrices et agriculteurs de tous les cantons ont 

déposé près de 150 000 signatures valides le 8 juillet. 

Projet « Mon paysan. Ma paysanne. »

Dans le cadre de l’Année internationale de l’agriculture familiale, 

l’USP a organisé le projet Facebook « Mon paysan. Ma paysanne. », 

qui est rattaché à sa campagne de base « Proches de vous. Les pay-

sans suisses. ». 27 familles paysannes de toute la Suisse ont raconté 

leurs travaux agricoles et leur quotidien par de petites publications 

sur leur page Facebook environ cinq fois par semaine. Le site inter-

net www.monpaysan.ch leur a servi de plateforme. Le coup d’envoi 

de ce projet Facebook a été donné le 1er janvier et il a pris fin le 

31 décembre 2014. Cela a été un franc succès : plus de 32 000 

« J’aime », environ 150 000 personnes qui ont vu les contributions 

chaque semaine, un demi-million de visites sur le site internet, plus 

de 2000 participants au concours chaque mois, 7000 personnes 

inscrites à la newsletter chaque semaine et plus de 90 articles sur le 

sujet. Les familles participant au projet ont alimenté les discussions, 

fait parler d’elles dans les journaux, les programmes régionaux et 

nationaux de télévision et de radio, les blogs, et Météo Suisse a 

même plusieurs fois utilisé leurs photos. 

Exposition spéciale « Des champs et des ailes »

En collaboration avec la Station ornithologique Sempach, IP-Suisse 

et Migros, l’Union suisse des paysans a élaboré une exposition spé-

ciale dédiée aux oiseaux et à l’agriculture pour son stand de foire 

« Proches de vous. Les paysans suisses. ». Intitulée « Des champs et 

des ailes », elle présente en six modules les habitants à plumes qui 

peuplent les terres agricoles. Elle met notamment en avant l’enga-

gement des familles paysannes pour les oiseaux et incite les visi-

teurs à suivre leur exemple. Elle explique l’utilité des oiseaux pour 

lutter contre les souris ou les moustiques. Un autre thème qu’elle 

aborde concerne les denrées alimentaires produites en ménageant 

les oiseaux grâce à toutes les personnes qui veillent à les protéger 

dans l’agriculture. Un module a été élaboré spécialement pour les 

enfants : ils peuvent ainsi se glisser dans les plumes d’un volatile de 

nos campagnes. L’exposition a été présentée à l’OLMA à Saint-Gall 

et lors des Automnales de Genève. En 2015, elle sera visible un peu 

partout en Suisse. 

Autres projets de la campagne 

« Proches de vous. Les paysans suisses. »

Les spots télévisés de la campagne d’image « Proches de vous. Les 

paysans suisses. » ont été rediffusés au printemps pendant un bon 

Communication & services internes

27 familles ont participé au projet « Mon paysan. Ma pay-

sanne. ». Elles se sont rencontrées au printemps pour parler de 

leur expérience. Photo des participants de Suisse alémanique. 
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mois. En parallèle, le travail de développement de la campagne 

média pour 2015 a commencé. Au printemps, une séance a ainsi 

été organisée avec trois agences de publicités qui ont présentés de 

nouvelles idées. C’est l’agence Karling qui l’a emporté en proposant 

une campagne d’affichage originale avec des animaux en chemise 

edelweiss. Ces témoins du travail des familles paysannes viennent 

ainsi témoigner du travail qu’elles accomplissent. Une séance photo 

a été organisée durant l’été dans l’exploitation de la famille Hensler 

à Einsiedeln (SZ), afin immortaliser pour cette nouvelle campagne la 

vache Sonja, le bouc Konrad, le chien Max et l’un des chats de l’ex-

ploitation. Les nouvelles affiches ont été dévoilées le 23 février 2015. 

La campagne d’affichage est plus intensive dans les villes. Avant de 

présenter son nouveau module sur les oiseaux lors de l’OLMA, le 

stand de l’USP avait été utilisé dans quelque 30 foires et expositions. 

23 nouveaux courts métrages sont venus s’ajouter à la chaîne TV sur 

internet www.buuretv.ch. Les videos de Buuretv ont été vues environ 

420 000 fois, un chiffre un peu en dessous des résultats de l’année 

passée, mais la durée moyenne d’une visite a augmenté, passant à 

3 minutes et demi. Le 25 mai, 40 exploitations participant aux visites 

d’étable ont organisé une journée de l’agriculture. Environ 10 000 

personnes ont profité de cette occasion pour visiter une exploitation. 

Le 1er août, quelque 350 exploitations ont organisé le traditionnel 

Brunch. De plus, l’USP s’est à nouveau engagé pour le projet « hof-

theater.ch ». La comédie « Die Chorprobe » a été représentée 50 fois 

sur 34 exploitations agricoles de Suisse alémanique. 

Et aussi… 

L’USP a poursuivi sa campagne lancée en 2013 contre les déchets 

dans les prés et les champs. Toutes les communes ont ainsi reçu un 

courrier et les offres de sensibilisation. A l’automne, de nombreux 

cantons et des collaborateurs de l’USP ont participé à la journée 

nationale de nettoyage Clean-up-Day. L’idée de l’USP de mettre à 

l’amende les contrevenants a franchi les obstacles les plus impor-

tants au Parlement. Le colloque agrolink a été organisé pour la cin-

quième fois en collaboration avec Syngenta. Il s’est concentré sur 

les protéines fourragères. Pour la quinzième fois, les secteurs agri-

cole et agroalimentaire suisses ont tenu un stand commun à la Se-

maine verte internationale de Berlin. Cette année la Suisse centrale 

était à l’honneur. L’USP s’est beaucoup investie dans les préparatifs 

d’Agro-Marketing Suisse pour la présentation du secteur agricole et 

agroalimentaire suisse lors de l’exposition universelle « Expo Milano 

2015 ». La responsable du projet a pris ses fonctions en août. La 

communication s’est aussi occupée d’une douzaine de groupes de 

visiteurs étrangers qui s’intéressent à l’agriculture suisse.

FINANCES & RESSOURCES HUMAINES

La division gère toutes les questions financières de l’USP, réalise la 

comptabilité de près de 30 organisations agricoles, établit chaque 

mois les décomptes de salaire et assure la gérance de la caisse de 

pension de l’USP. En 2014, elle a commencé le travail préparatoire 

de grande envergure pour la mise en œuvre de la présentation des 

comptes selon les nouvelles prescriptions légales au 1er janvier 

2015. Il s’agissait notamment d’introduire un tableau des flux de tré-

sorerie, des rapports trimestriels ou des règles de présentation du 

bilan. De plus, la clé de répartition des frais généraux a été adaptée 

et les directives d’amortissement ont été harmonisées. 

ADMINISTRATION & IMMEUBLES

En 2014, la gestion d’autres immeubles de l’USP et de différentes 

fondations a été transférée à Brugg et concentrée dans la division 

Administration & immeubles. Cela permet de gérer les baux de ces 

immeubles de façon centrale avec le nouveau logiciel. A Brugg, une 

maison comprenant deux petits appartements en mauvais état a été 

complètement réhabilitée et transformée en un appartement fami-

lial. Les bâtiments Agrimmo à Bern ont été rénovés, ce qui permet 

de les louer entièrement de nouveau.

La division Administration & immeubles gère les nombreux im-

meubles, mais aussi le standard téléphonique, les services de 

conciergerie et le service de traduction.
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COMMISSION MEMBRES

Commission sectorielle 
«Production animale» 

Bernard Nicod (Producteurs suisses de bétail bovin), président; Martin Rufer, Thomas Jäggi, Daniel Albiez 
(USP); Andreas Aebi (ASR); Loïc Bardet (AGORA); Daniel Flückiger (Vache Mère Suisse); Samuel Graber 
(SKMV); Felix Grob (Suisseporcs); Corinne Gygax (ASPV); Ursula Herren (Fédération suisse d’élevage 
caprin); Stéphane Klopfenstein (Fédération suisse d’élevage du cheval de la race des Franches-Mon-
tagnes); Roland Künzler (AGRIDEA); Urs Meier (Swiss Beef); Josef Murer (Zuger Bauernverband, Comité 
de l’USP); Thomas Reinhard (PSL); Hans Rösti (Communauté d’intérêts des marchés publics du bétail de 
boucherie); Pascal Rufer (Prométerre); German Schmutz (Fédération suisse d’élevage d’ovin); Andreas 
Stalder (IP-Suisse); Jean Ulmann (GalloSuisse); Andreas Villiger (Bauernverband Aargau)

Commission sectorielle 
«Production végétale» 

Fritz Glauser (Comité de l’USP), président; Chantal Aeby Pürro (FSV); Lukas Bertschinger (Station  
de recherche Agroscope Changins-Wädenswil); Georg Bregy (Fruit-Union Suisse); Olivia Bucher (USP); 
Rudolf Fischer (USPPT); Willy Giroud (Comité de l’USP); Samuel Keiser (FSB); Willy Kessler (Association 
pour le développement de la culture fourragère); Dominique Maigre (Comité de l’USP); Andreas Messerli 
(Bio Suisse); Meinrad Müller (swisssem); Pierre-Yves Perrin (FSPC); Fritz Rothen (IP-Suisse);  
Andreas Rüsch (Forum Ackerbau); Pascal Toffel (UMS); Jean-François Vonnez (Swiss Tabac);  
Andreas Vögtli (Comité de l’USP)

Commission «Formation 
professionnelle» 

Josef Dissler, président; Ueli Voegeli (Strickhof Lindau), vice-président; Ueli Augstburger (F); Karl Heeb 
(école agricole de Wallierhof); Bruno Meili (F); Willy Portmann (école agricole de Schüpfheim);  
Moritz Schwery (école agricole de Viège); Kurt Sigrist-Schöpfer (F); Alfred Stricker (F, Comité de l’USP); 
Peter Suter (F); Thomas Vetter (école agricole Plantahof); Ferdinand Zumbühl (F); Peter Steiner (Com- 
mission des jeunes agriculteurs) 
F = formateur

Commission de la politique 
sociale, du droit du travail 
et de la politique des 
étrangers

Liselotte Peter-Huber (USPF, Comité de l’USP), présidente; Stephan Amsler (SAB); Daniel Gay (Promé-
terre); Stefan Heller (Luzerner Bäuerinnen- und Bauernverband); Peter Kopp (USP); Yves Pellaux (Comité 
de l’USP); Hans Jörg Rüegsegger (LOBAG, Comité de l’USP); Mara Simonetta (ABLA); Moana Werschler 
(UMS); Andreas Widmer (St. Galler Bauernverband); Walter Willener (AGORA)

Commission sectorielle 
«Communication» 

Urs Schneider (USP), président; Urs Brändli (Bio Suisse); Georg Bregy (Fruit-Union Suisse);  
Christine Bühler (USPF, Comité de l’USP); Sandra Helfenstein (USP); Mirjam Hofstetter (USP); Olivier Kolly 
(Jeunes agriculteurs); Kurt Nüesch (PSL); Marcel Portmann (Proviande); Hans Jörg Rüegsegger (LOBAG, 
Comité de l’USP); Andreas Stalder (IP Suisse); Christian Streun (fenaco); Alfred Stricker (Bauernverband 
Appenzell, Comité de l’USP); Walter Willener (AGORA)

Commission des jeunes 
agriculteurs

Hansueli Rüegsegger (Suisse du Nord-Ouest), président; Olivier Kolly (Suisse romande, Comité de l’USP),  
vice-président; Joël Allemann (Suisse romande); Mario Baumgartner (Suisse orientale); Vincent Boillat 
(Suisse romande); Andreas Braun (Suisse orientale); Peter Friedli (Jeunesses rurales); Christian Galliker 
(Suisse centrale); Anna-Barbara Moser (Suisse du Nord-Ouest); Christian Schönbächler (Association 
suisse des jeunes éleveurs de la race Brune); Peter Steiner (Jeunesses rurales); Andrea Wespi (Suisse 
centrale)

Les thèmes traités par les commissions sectorielles figurent dans les comptes rendus des diffé-
rents départements. 

Commissions sectorielles
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ORGANISATIONS FAÎTIÈRES CANTONALES (25)

AG Bauernverband Aargau, 5630 Muri
AI Bauernverband Appenzell AI,  

9050 Appenzell
AR Bauernverband Appenzell AR,  

9104 Waldstatt
BE Landw. Organisation Bern und  

angrenzende Gebiete (LOBAG),  
3072 Ostermundigen

BS/BL Bauernverband beider Basel,  
4450 Sissach

FR Union des paysans fribourgeois, 
Freiburger Bauernverband,  
1763 Granges-Paccot

GE AgriGenève, 1217 Meyrin
GL Glarner Bauernverband,  

8750 Glarus

GR Bündner Bauernverband, 7408 Cazis
JU Chambre jurassienne d’agriculture,  

2852 Courtételle
LU Luzerner Bäuerinnen- und Bauern-

verband, 6210 Sursee
NE Chambre neuchâteloise d’agriculture 

et de viticulture, 2053 Cernier
NW Bauernverband Uri / Nidwalden,  

6374 Buochs
OW Bauernverband Obwalden,  

6374 Buochs
SG St. Galler Bauernverband,  

9230 Flawil
SH Schaffhauser Bauernverband,  

8217 Wilchingen

SO Solothurnischer Bauernverband,  
4503 Solothurn

SZ Bauernvereinigung des Kantons 
Schwyz, 6418 Rothenthurm

TG Verband Thurgauer Landwirtschaft,  
8570 Weinfelden

TI Unione Contadini Ticinesi,  
6592 S. Antonino

UR Bauernverband Uri / Nidwalden, 
6374 Buochs

VD Prométerre, 1000 Lausanne 6
VS Chambre valaisanne d’agriculture, 

1964 Conthey
ZG Zuger Bauernverband, 6330 Cham
ZH Zürcher Bauernverband,  

8600 Dübendorf

ORGANISATIONS AGRICOLES PROFESSIONELLES | PRODUCTION ANIMALE (21)

Association suisse des éleveurs de cervidés,  
8315 Lindau
Association suisse des pêcheurs  
professionels, 5201 Brugg
Association suisse des producteurs  
de volaille (ASPV), 3452 Grünenmatt
Braunvieh Schweiz, 6300 Zug
Communauté de travail des éleveurs de 
bovins suisses (ASR), 3052 Zollikofen
Fédération des sociétés suisses d’apiculture 
(FSSA), 3700 Spiez

Fédération suisse d’élevage caprin,  
3052 Zollikofen
Fédération suisse d’élevage de la race du Sim-
mental, type des Alpes, 3703 Aeschi b. Spiez
Fédération suisse d’élevage de la race Hol-
stein, 1725 Posieux 
Fédération suisse du franches-montagnes,  
1580 Avenches
Fédération suisse d’élevage ovin,  
3360 Herzogenbuchsee
Fédération suisse des engraisseurs de veaux 
(SKMV), 5201 Brugg

Fédération suisse des organisations  
d’élevage chevalin, 5053 Staffelbach
GalloSuisse, 8049 Zürich
Producteurs Suisses de Lait (PSL),  
3000 Bern 6
Société coopérative swissherdbook  
Zollikofen, 3052 Zollikofen 
Suisseporcs, 6204 Sempach
Swiss Beef CH, 5201 Brugg
Swiss Bison Association, 1001 Lausanne
Swissgenetics, 3052 Zollikofen
Vache Mère Suisse, 5201 Brugg

ORGANISATIONS AGRICOLES PROFESSIONELLES | PRODUCTION VÉGÉTALE (15)

Association suisse des séchoirs,  
8586 Riedt b. Erlen
Association suisse des vignerons-encaveurs, 
1266 Dullier
Association suisse pour l’ensilage,  
5728 Gontenschwil
Economie forestière Suisse,  
4501 Solothurn

Fédération suisse des betteraviers (FSB), 
3007 Bern
Fédération suisse des producteurs  
de céréales (FSPC), 3007 Bern
Fédération suisse des vignerons (FSV),  
3007 Bern
Fruit-Union Suisse (FUS), 6300 Zug
Groupement vaudois  
des vignerons-tâcherons, 1096 Cully

Jardin Suisse, 5000 Aarau 
swisssem, 1567 Delley
SwissTabac, 1725 Posieux
Union maraîchère suisse (UMS), 3001 Bern
Union Suisse des producteurs  
de champignons, 3303 Jegenstorf
Union suisse des producteurs de pomme  
de terre (USPPT), 3007 Bern 

Organisations faîtières
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FÉDÉRATION DES COOPÉRATIVES AGRICOLES (7)

fenaco, siège principal, 3001 Bern
Genossenschaft Ökostrom Schweiz,  
8500 Frauenfeld

Landwirtschaftliche Bürgschaftsgenossen-
schaft Baselland, 4450 Sissach
Landw. Genossenschaftsverband  
Schaffhausen, 8207 Schaffhausen

LV-St. Gallen, 9001 St. Gallen
SA Agricola Ticinese, 6500 Bellinzona
Union romande de moulins, 1530 Payerne

AUTRES SECTIONS (14)

Association aventure sur la paille,  
6078 Lungern
Association des groupements et organisa-
tions romands de l’agriculture (AGORA), 
1000 Lausanne 6
Association des jeunesses rurales suisse 
(SLJV), 8315 Lindau
Association suisse des fermiers, 4302 Augst
Association suisse pour l’équipement 
technique de l’agriculture, 5223 Riniken

Association vacances à la ferme,  
8595 Altnau
BIO SUISSE, 4053 Basel
Communauté de travail des associations  
professionnelles d’employés agricoles 
(ABLA), 6247 Schötz
Groupement suisse pour les régions  
de montagne (SAB), 3001 Bern

IP-SUISSE, 3052 Zollikofen
Société suisse d’économie alpestre (SSEA), 
3011 Bern
Swiss Sheep Dog Society, 8450 Andelfingen
Union suisse des paysannes et de femmes 
rurales (USPF), 5201 Brugg
Zentralschweizer Bauernbund,  
6418 Rothenthurm

MEMBRES DU COMITÉ
Présidents et membres d’honneurs 
Sandoz Marcel, Ing. Agr. EPFZ,  
anc. Conseiller national, 1110 Morges
Ehrler Melchior, lic.iur., lic.phil.,  
anc. Conseiller national, 6430 Schwyz
Dissler Josef, anc. Vice-président USP,  
6110 Wolhusen
Dupraz John, Ing. Agr. HTL, anc. Conseiller 
national, 1286 Soral
Walter Hansjörg, Conseiller national,  
9545 Wängi
 
Président 
Ritter Markus, Conseiller national,  
9450 Altstätten
 
Vice-présidents 
Glauser Fritz, Président Union des paysans 
fribourgeois, 1553 Châtonnaye
Frei Hans, Président Zürcher Bauernverband,  
8105 Watt
Bühler Christine, Présidente USPF,  
2710 Tavannes

Autres membres du Comité 
Genini Sem, Secrétaire Unione Contadini 
Ticinesi, 6592 S. Antonino
Giroud Willy, Président Chambre valaisanne 
d’agriculture, 1920 Martigny 
Hassler Hansjörg, Conseiller national,  
Président Bündner Bauernverband,  
7433 Donat
Hausammann Markus, Conseiller national, 
Président Verband Thurgauer Landwirt-
schaft, 8585 Langrickenbach
Huber Alois, Président Bauernverband 
Aargau, 5103 Wildegg
Kern Hanspeter, Président des Producteurs 
Suisse de Lait, 8545 Buchberg
Koller Lorenz, Conseiller d’Etat,  
représentant SAB, 9050 Appenzell
Kolly Olivier, CS COJA, 1669 Albeuve
Lütolf Köbi, représentant Luzerner Bäuerin-
nen- und Bauernverband, 6242 Wauwil
Maigre Dominique, représentant cultures 
spéciales, 1233 Bernex

 
Marschall Lienhard, Président fenaco,  
3176 Neuenegg
Murer Josef, Président Zentralschweizer 
Bauernbund, 6340 Baar
Pellaux Yves, Président Prométerre,  
1405 Pomy
Peter Liselotte, représentante USPF,  
8546 Kefikon
Pfister Meinrad, Président Suisseporcs, 
6246 Altishofen
Pfister Samuel, représentant JU/NE/GE, 
2807 Pleigne
Rüegsegger Hans Jörg, Président LOBAG, 
3132 Riggisberg
Stricker Alfred, représentant AI, AR, GL  
et SH, 9063 Stein
Vögtli Andreas, Président Solothurnischer 
Bauernverband, 4413 Büren
 
 
 
Etat 31.12.2014

Organisations faîtières | Membres du Comité
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Les activités du Comité
En dix séances, le Comité a traité et pris des décisions sur plus de 

100 points à l’ordre du jour. Voici les plus marquants :

 � la surveillance de la mise en œuvre des mesures annoncées dans 

le programme d’activités 

 � la planification des activités pour 2015

 � un grand nombre de prises de position 

 � les recommandations de vote pour les votations populaires

 � les aspects financiers

 � les élections complémentaires et de renouvellement

Le travail du Comité s’appuie sur celui de la direction et du secréta-

riat. Le Comité a régulièrement reçu des informations sur la situa-

tion des marchés, les travaux au Parlement, les négociations inter-

nationales, ainsi que les activités des commissions sectorielles et 

des groupes de travail. Il s’est notamment consacré à la récolte des 

signatures pour l’initiative populaire pour la sécurité alimentaire et à 

l’orientation future de la politique agricole. Il a traité d’autres thèmes 

importants comme les trains d’ordonnances sur la PA 2014–17, la 

2e étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire, la 

mise en œuvre de la loi sur la protection des eaux et le projet Swiss- 

ness. Thèmes spécifiques des différentes séances :

Février

Les membres définissent la collaboration des organes de l’USP et 

les responsabilités au sein du Comité. Ils décident que les consignes 

de vote pour les projets de votation seront désormais fixées par la 

CSA. Le directeur de l’Office fédéral de l’agriculture intervient sur 

les « Actualités de la politique agricole » et répond aux questions du 

Comité.

Mars

Les membres approuvent le Rapport annuel 2013 à l’attention de la 

Chambre suisse d’agriculture. Ils recommandent d’accepter l’arrêté 

fédéral concernant les soins médicaux de base et de voter pour 

l’acquisition de l’avion de combat Gripen. 

Avril

Les comptes annuels 2013 de l’USP sont adoptés.

Mai

Les membres décident que l’Office de constructions agricoles 

dépend dorénavant du département Communication et services 

internes.

Juin

Luzius Mader, le président de la « Table ronde pour les enfants pla-

cés de force », fait un exposé sur le travail de mémoire sur ce cha-

pitre de l’histoire suisse et participe à la discussion qui suit.

Août

Les membres approfondissent la « Stratégie 2018 ss. » et définissent 

les dominantes pour la politique agricole à l’avenir. Ils discutent et 

décident d’une stratégie de financement pour l’USP.

Septembre

Le nouveau règlement sur la présentation des comptes de l’USP 

est approuvé. Les membres ne donnent pas de consignes de vote 

concernant l’initiative populaire pour l’abolition des forfaits fiscaux 

ni l’initiative sur l’or. 

Octobre

Le secrétariat est chargé de lancer le projet de vérification de la clé 

de contribution pour les organisations sectorielles.

Novembre

Un règlement qui définit les compétences financières de l’USP est 

adopté et les derniers préparatifs sont faits pour l’Assemblée des 

délégués.

Décembre

Les membres approuvent sans opposition le budget 2015 à l’inten-

tion de la CSA et sont informés du plan financier 2013–2018. Ils 

recommandent de voter non à l’initiative « Remplacer la TVA par une 

taxe sur l’énergie » et décident de la participation à la campagne. Ils 

ne font pas de recommandation concernant l’initiative « Aider les 

familles ! Pour des allocations pour enfant et des allocations de for-

mation professionnelle exonérées de l’impôt ».
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Les activités de la CSA et de la COD
En plus des tâches que lui confèrent les statuts, la Chambre suisse 

d’agriculture (CSA) a participé à quatre séances portant sur les 

thèmes suivants :

 � l’initiative populaire pour la sécurité alimentaire

 � les ordonnances relatives à la Politique agricole 2014–17

 � la révision de la loi sur l’aménagement du territoire

 � la mise en œuvre de la loi sur la protection des eaux et  

les espaces réservés aux eaux

 � le projet « Swissness »

Séance du 27 février 2014

Elle a approuvé le budget 2014, s’est informée sur le plan financier 

2014-2018 et a recommandé le NON à l’initiative sur les salaires 

minimums.

Séance du 17 avril 2014

Elle a approuvé les comptes de l’USP et du financement spécial pour 

la communication de base 2013, adopté le Rapport annuel 2013 à 

l’attention de l’Assemblée des délégués, recommandé le NON à l’ini-

tiative « Stop à la TVA discriminatoire pour la restauration ! » et à l’ini-

tiative « Pour une caisse publique d’assurance-maladie », défini l’en-

gagement dans la campagne de votation et accepté la candidature 

de « Swiss Bison Association » comme nouvelle section membre.

Séance du 19 septembre 2014

Ella a approuvé le programme d’activité 2015 de l’USP à l’attention 

de l’Assemblée des délégués et recommandé le NON à l’initiative 

« Halte à la surpopulation – Oui à la préservation durable des res-

sources naturelles ».

MEMBRES DE LA CHAMBRE SUISSE D’AGRICULTURE
Canton d’Argovie 
Baumann Hans, 5056 Attelwil (ASPV)
Dössegger Myrtha, 5600 Lenzburg (AG)
Hagenbuch Christoph,  
8917 Oberlunkhofen (AG)
Hitz Andreas, 5417 Untersiggenthal (PSL)
Huber Alois, 5103 Wildegg (AG)
Meier Urs, 5622 Waltenschwil (Swiss Beef)
Schreiber Daniel, 4317 Wegenstetten (AG)
 
Canton d’Appenzell Rhodes-Intérieures 
Neff Sepp, Président Bauernverband  
Appenzell AI, 9054 Haslen
 
Cantons de Bâle-Campagne et de Bâle-Ville 
Kälin Stefan, Président Bauernverband 
beider Basel, 4302 Augst
Schürch Christian, 4153 Reinach (IP-Suisse)
 
Canton de Berne 
Aebi Andreas, Conseiller national,  
3473 Alchenstorf (swissherdbook)
Fahrni Ulrich, 4539 Rumisberg (LOBAG)
Gerber-Weber Christine,  
3036 Detligen (LOBAG)
Gerber Mathias, Président  
Vache Mère Suisse, 2723 Mont-Tramlan 
Graber Samuel, 3623 Horrenbach (SKMV)
Jaun Markus, 3000 Bern 6 (PSL)

Kämpfer Heinz, 3416 Affoltern (LOBAG)
Lehmann Daniel, 3019 Bern (LOBAG)
Leuenberger Bernard, Président CAJB,  
2735 Champoz (LOBAG)
Santschi Alfred,  
3657 Schwanden b. Sigriswil (SSEA)
Rösti Hans, 3718 Kandersteg (LOBAG)
Struchen Béatrice, 3272 Epsach (LOBAG)
Toffel Pascal, Directeur VSGP, 3001 Bern
Von Känel Christian, 3775 Lenk (PSL)
Von Siebenthal Erich, Conseiller national,  
3780 Gstaad (LOBAG)
Wyss Andreas, Directeur LOBAG,  
3422 Kirchberg
 
Canton de Fribourg 
Gapany Olivier, 1646 Echarlens (FR)
Ménétrey Frédéric, Directeur Union des  
paysans fribourgeois, 1763 Granges-Paccot
Perler Hans, 1792 Guschelmuth (FR)
Schafer Denise, 3184 Wünnewil (FR)
Vonlanthen René, 1724 Praroman (PSL)
 
Canton de Glaris 
Waldvogel Fritz, Président Glarner  
Bauernverband, 8755 Ennenda
 
Canton des Grisons 
Dönz Barbara, Directrice Bündner  
Bauernverband, 7408 Cazis

Canton du Jura 
Darbellay Michel, Secrétaire Chambre juras-
sienne d’agriculture, 2852 Courtételle
Jeannerat Philippe, 2884 Montenol (AGORA)
 
Canton de Lucerne 
Bucheli Regula, 6017 Ruswil (LBV)
Heller Stefan, Directeur Luzerner  
Bäuerinnen- und Bauernverband,  
6210 Sursee
Grob Felix, Directeur Suisseporcs,  
6204 Sempach
Oehen Thomas, 6277 Lieli (PSL)
Schnider Josef, 6275 Ballwil (LBV)
Stadelmann Bruno, 6130 Willisau  
(GalloSuisse)
 
Canton de Neuchâtel 
Frutschi Marc, Président CNAV,  
2300 La Chaux-de-Fonds
 
Canton de Nidwald 
Käslin Bruno, Président Bauernverband 
Nidwalden, 6375 Beckenried
 
Canton d’Obwald 
Seiler Peter, 6060 Sarnen (OW)
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Séance du 24 octobre 2014

Elle a discuté et approuvé une prise de position sur le projet Swiss- 

ness et a adopté une résolution à l’attention de l’Assemblée des 

délégués sur les mesures d’économie totalement injustifiées et 

incompréhensibles que le Conseil fédéral proposait aux dépens de 

l’agriculture.

Deux séances ont été organisées pour les directeurs et directrices 

des organisations membres (COD) :

COD du 24 janvier 2014

L’accent a été mis sur la préparation de la récolte des signatures 

pour l’initiative sur la sécurité alimentaire. La COD a aussi traité 

l’approche de la procédure pour la PA 2014–17, la mise en œuvre 

de la loi sur la protection des eaux concernant les espaces réservés 

aux eaux et la motion de Leo Müller en matière d’imposition des 

immeubles agricoles.

COD des 28 et 29 août 2014

La séance de deux jours à Grangeneuve (FR) a porté principalement 

sur l’aménagement du territoire et la protection des terres culti-

vables. Diverses thèses ont été discutées pendant les ateliers et des 

solutions ont été proposées. Le programme incluait aussi les spé-

cialités de recherche de l’Agroscope de Posieux, la présentation de 

l’interprofession Gruyère AOC et la visite de la Maison du Gruyère.

Canton de Schaffhouse 
Graf Christoph, Président Bauernverband 
Schaffhausen, 8262 Ramsen 
 
Canton de Schwyz 
Bamert Christoph, Président  
Bauernvereinigung des Kantons Schwyz, 
6430 Schwyz
Egli Hanspeter, 8840 Trachslau (PSL)
Philipp Franz, Secrétaire Zentralschweizer  
Bauernbund, 6418 Rothenthurm
Steiner Edwin, Président swissgenetics, 
8832 Wilen
 
Canton de St-Gall 
Brändli Urs, Président Bio Suisse,  
8638 Goldingen
Nüesch Peter, Président St. Galler  
Bauernverband, 9443 Widnau
Wagner Bruno, 9246 Niederbüren (SG)
Werder Urs, 9608 Ganterschwil (PSL)
Widmer Andreas, Secrétaire St. Galler  
Bauernverband, 9230 Flawil
 
Canton de Soleure 
Keiser Samuel, Président Fédération suisse 
des betteraviers, 4629 Fulenbach
Lindenberger Katrin, 4233 Meltingen (SO)

Canton de Thurgovie 
Fatzer Jürg, Directeur Verband Thurgauer 
Landwirtschaft, 8570 Weinfelden
Hess Jürg, 9325 Roggwil (FUS)
Hug Jakob, 8374 Dussnang (TG)
Schär Urs, 8585 Langrickenbach (TG)
Schnyder Ruedi, 8566 Ellighausen (PSL)
 
Canton d’Uri 
Arnold Peter, 6463 Bürglen (UR)
 
Canton de Vaud 
Baehler Claude, 1832 Chamby (VD)
Benoît Marc, 1323 Romainmôtier (PSL)
Berlie Olivier, 1278 La Rippe (PSL)
Chevalley Jean-Bernard,  
1070 Puidoux-Gare (VD)
Gruet Phillipe, 1432 Gressy (ASR)
Jaquièry Athos, 1415 Démoret (VD)
Meyer Albert, 1085 Vulliens (USPPT)
Pidoux Jean-Luc,  
1526 Forel-sur-Lucens (swisssem)
Reymond Jean-Daniel, 1042 Bettens (VD)
Rochat Céline, 1000 Lausanne (VD)
Thomas Luc, Directeur Prométerre,  
1000 Lausanne
Tombez Monique,  
1515 Neyruz-sur-Moudon (USPF)

Canton du Valais 
Felley Pierre-Yves, Secrétaire Chambre  
valaisanne d’agriculture, 1964 Conthey
Tornay Laurent, 1937 Orsières (PSL)
Ulmann Jean, Président GalloSuisse,  
1994 Aproz
 
Canton de Zoug
Ulrich Fridolin, 6345 Neuheim (ZG)
 
Canton de Zurich 
Binder Max, Conseiller national, Président  
Association suisse pour l’équipement  
technique de l’agriculture, 8308 Illnau
Buri Andreas, 8475 Ossingen (ZH)
Haab Martin, 8932 Mettmenstetten (ZH)
Hess-Wittwer Albert, 8636 Wald (ZH)
Hodel Ferdi, Directeur  
Zürcher Bauernverband, 8459 Volken
Meyer Ernst, 8450 Andelfingen (FSPC)
 
 
 
Les cantons AR, GE et TI sont représen-
tés à la Chambre d’agriculture par des 
membres du Comité.  
 
 
 
Etat 31.12.2014
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Assemblée des délégués  
du 20 novembre 2014
La 82e Assemblée des délégués (AD) s’est inscrite sous le signe de 

la lutte contre le plan d’économies que le Conseil fédéral souhai-

tait appliquer au domaine de l’agriculture. Lors des discussions sur 

la réforme de la Politique agricole, les familles paysannes ont tou-

jours reçu l’assurance que le crédit-cadre serait maintenu. Après 

que la nouvelle politique soit entrée en vigueur et que les familles 

paysannes aient fourni les prestations supplémentaires qui en-

traînent des frais supplémentaires, le gouvernement est revenu sur 

sa promesse et a voulu réduire le budget agricole de 128 millions 

de francs. Les délégués ont adopté une résolution dans laquelle 

ils demandaient au Conseil fédéral et au Parlement de respecter le 

principe de la bonne foi, et de payer, comme promis, l’intégralité 

des prestations commandées dans le cadre de la Politique agricole 

2014–17. Suite à cela, le Parlement a corrigé dans une large mesure 

la décision du Conseil fédéral et 93 millions de francs ont été réal-

loués au budget agricole.

Initiative pour la sécurité alimentaire

L’AD est aussi revenue sur un projet important en 2014 : l’initiative 

pour la sécurité alimentaire, décidée un an auparavant. Après une 

Assemblée des délégués

rapide préparation et à peine quatre mois de récolte des signatures, 

le comité d’initiative a déposé 150 000 paraphes valides début juil-

let. Cette mobilisation rapide et le large soutien dont a bénéficié 

l’initiative ont impressionné le Conseil fédéral. Il a annoncé qu’il 

compte élaborer un contre-projet direct à l’initiative. L’USP ne 

considèrera le contre-projet que si les principales revendications de 

l’initiative sont reprises, à savoir une meilleure protection des terres 

cultivables et le renforcement de la production indigène. 

Les objets mis à l’ordre du jour de l’AD ont été traités sans accroc : 

l’assemblée a approuvé le procès-verbal de l’AD de l’année précé-

dente, le Rapport annuel 2013, le Programme d’activités 2015, ainsi 

que le montant des cotisations annuelles 2015. L’exposé de Maria 

Lezzi, directrice de l’Office fédéral du développement territorial, et 

la discussion qui a suivi ont constitué le volet technique de l’AD.

Elections et hommages

Les délégués ont aussi élu à l’unanimité les successeurs des 

membres ayant quitté la Chambre suisse d’agriculture. Il y a eu 

également quelques changements au Comité : Sem Genini, gérant 

de l’Unione Contadini Ticinesi, succède à Emilio Bossi ; Alois Huber, 

président du Bauernverband Aargau, succède à Andreas Villiger ; 

Meinrad Pfister, président de Suisseporcs, remplace Bernard Nicod ; 

Samuel Pfister, représentant de chambres d’agriculture JU, NE et 

GE, succède à Anne Roy. Avec un concours pour le métier d’agri-

culteur/agricultrice aux Championnats Suisses des Métiers Swiss- 

Skills Bern 2014, l’agriculture était représentée pour la première fois 

à des championnats de niveau national regroupant une multitude 

de métiers. Les trois gagnants pour le métier d’agriculteur ont été 

mis à l’honneur lors de l’AD. Les Prix des médias de l’USP ont aussi 

été décernés : ils reviennent à Thomy Scherrer et Jürg Oehninger 

de Radio SRF pour la Suisse alémanique et à Jacques Chapatte du 

« Quotidien jurassien » pour la Suisse romande.

Les gagnants des SwissSkills Bern 2014 pour 

le métier d’agriculteur ont été félicités lors de l’AD. 
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L’USP en quelques chiffres

Au service de 55 207 familles paysannes 

L’Union suisse des paysans est l’organisation faîtière de l’agricul-

ture suisse. Elle réunit presque 55 207 familles paysannes qui gèrent 

des exploitations situées en plaine ou à la montagne, spécialisées 

dans les domaines les plus variés. L’USP a été fondée le 7 juin 1897 

à Berne; elle est constituée sous la forme juridique d’une associa-

tion. L’ensemble de l’USP, y compris tous ses prestataires de ser-

vices, est certifié ISO 9001:2008. Les bureaux de l’USP se trouvent 

à Brugg, Windisch et Berne. Les immeubles abritant les bureaux 

appartiennent à l’USP ou à des fondations et sociétés anonymes 

apparentées.

Effectif en personnel 

Au 31 décembre 2014, l’USP occupait 120 personnes (66 emplois 

à plein temps et 54 à temps partiel). Parmi elles, 9 effectuent un 

apprentissage de commerce à l’USP. Les femmes représentent ac-

tuellement 55% de l’effectif. A cela, il faut ajouter les 190 personnes 

employées par le groupe Agrisano et l’Office de constructions agri-

coles.

Révision

Le contrôle des comptes est assuré par la société OBT AG (Brugg) en 

qualité d’organe de révision légal, ainsi que par l’organe de révision 

interne, composé de Markus Jaun (PSL, Berne), Franz Philipp (Fédé-

ration des paysans du canton de Schwyz, Rothenthurm) et de Luc 

Thomas (Prométerre, Lausanne).

Quelques chiffres

COMPTES ANNUELS

Compte de résultat consolidé

Produits 2013 2014
Contributions 6 659 412 6 625 932

Subsides provenant de fonds 200 000 200 000

Produit de services 9 770 992 8 922 915

Produit des assurances 44 429 833 0

Revenus immobiliers 327 870 288 188

Autres produits 1 762 129 1 912 287

Produit extraordinaire 0 276 620

63 150 236 18 225 942

Charges 2013 2014
Charges d’exploitation 3 748 860 3 440 913

Charges des assurances 42 215 982 0

Charge en personnel 13 026 587 11 437 363

Autres charges d’exploitation 3 474 514 3 077 720

Charges financières 213 507 19 828

Amortissements 428 441 188 909

Impôts 7 298 20 407

Excédent de produits 35 047 40 802
63 150 236 18 225 942

Bilan

Actif 31.12.2013 31.12.2014
Actif circulant 32 657 641 6 795 561

Actifs immobilisés 9 823 003 10 098 003

Fonds à affectation spéciale 18 469 133 18 892 757

60 949 777 35 786 321

Passif 31.12.2013 31.12.2014
Capitaux étrangers 41 734 414 16 118 532

Provisions 500 000 488 000

Fonds à affectation spéciale 18 469 133 18 892 757

Fortune au 31 décembre 246 230 287 032

60 949 777 35 786 321
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Les premiers moments forts  
de 2015
Politique agricole

Après avoir procédé à une consultation en interne, l’USP a pris posi-

tion sur le train d’ordonnances de printemps. L’USP en a également 

profité pour présenter d’autres demandes d’ordre général portant 

sur des points faibles majeurs de la nouvelle politique agricole. En 

collaboration avec la FPSL, elle a réalisé une enquête sur la Politique 

agricole 2014–17. 5000 exploitations ont été invitées à participer. 

Toutes les exploitations de Suisse pouvaient en outre participer en 

ligne. L’USP s’est aussi engagée de façon active dans le projet de 

«simplification administrative » de l’Office fédéral de l’agriculture. 

Aménagement du territoire

La consultation sur la 2e étape de la révision de la loi sur l’aménage-

ment du territoire a duré jusqu’à la mi-mai. L’USP a rédigé une prise 

de position sur le sujet. Une séance sur l’aménagement du territoire 

a aussi été organisée avec le Club agricole de l’Assemblée fédérale. 

Rapport de situation

La conférence de presse de rentrée de l’USP a eu lieu la première 

semaine de janvier. Elle était organisée sur l’exploitation de Damaris 

et Thomas Münger à Diemerswil. Le Rapport de situation 2014 sur 

« Le marché agricole en Suisse » a été présenté à cette occasion. 

Quelque vingt journalistes ont assisté à la conférence de presse. Fin 

janvier, la commission des jeunes agriculteurs a elle aussi consacré 

son congrès au marché agricole. 

Franc fort

La suppression du taux plancher a des effets négatifs pour l’agricul-

ture aussi. L’USP a analysé ces répercussions potentielles et élaboré 

un train de mesures. Elle demande en outre aux transformateurs et 

au commerce de détail de ne pas profiter de l’envol du franc pour 

exercer de pression supplémentaire sur les prix.

Marché du lait

La situation sur le marché du lait s’est de nouveau aggravée début 

2015. Une augmentation du crédit pour la loi chocolatière a permis 

de relâcher un peu la pression sur les prix du lait. L’USP a présenté 

son évaluation du marché du lait lors d’une audition de la Commis-

sion de l’économie du Conseil national. Elle s’engage aussi auprès 

des acteurs du marché pour une mise en œuvre systématique de la 

segmentation. 

Stratégie contre la résistance aux antibiotiques 

L’USP a rédigé une prise de position détaillée sur le projet de straté-

gie contre la résistance aux antibiotiques de la Confédération. Elle y 

est favorable dans la mesure où les mesures sont compatibles avec 

la pratique et n’entraînent pas de frais supplémentaires. 

Année internationale des sols

L’ONU a déclaré 2015 Année internationale des sols. Dans cette op-

tique, l’USP a créé une page spéciale sur son site www.sbv-usp.ch, 

afin de présenter la protection qualitative et quantitative des sols. 

Elle a aussi lancé un concours pour les écoles. Les agriculteurs doivent recevoir une juste part dans la chaîne 

de création de valeur. C’est le message que l’USP a délivré lors 

de la conférence de rentrée 2015.
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de négocier l’approvisionnement en produits suisses et d’organiser 

différentes manifestations. L’Expo Milano se déroulera du 1er mai au 

31 octobre 2015. 

Nouvelle campagne d’affichage

Les animaux envahissent la campagne « Proches de vous. Les pay-

sans suisses. », placée sous le signe de l’edelweiss. La nouvelle 

campagne d’affichage lancée en février donne la parole à la vache 

Sonia, au bouc Conrad, au chien de ferme Max et à un milan royal. Ils 

racontent ce qu’ils voient à la ferme et quelles sont les prestations 

fournies par les familles paysannes. 

Rejet de la taxe sur l’énergie 

L’initiative populaire des Vert’libéraux proposait de remplacer la TVA 

par une taxe sur l’énergie. Si elle avait été acceptée, cela aurait en-

traîné des charges supplémentaires de l’ordre de 15 000 francs en 

moyenne pour les exploitations agricoles. C’est pour cela que l’USP 

a rejeté le projet et s’est engagée dans la campagne avec le soutien 

de ses sections membres. Son engagement a contribué au rejet de 

l’initiative par 92 % des votants. 

Mettre en œuvre l’initiative contre l’immigration de masse

L’USP a pris position sur la mise en œuvre de l’initiative contre 

l’immigration de masse. Elle s’est engagée pour que les séjours 

de courte durée de moins de 12 mois ne soient pas soumis aux 

nombres maximums et contingents. Afin de mieux exploiter le po-

tentiel offert par la main-d’œuvre indigène, l’USP et le Secrétariat 

d’Etat aux migrations planifient un projet-pilote. Il s’agit de détermi-

ner dans quelle mesure les personnes admises à titre provisoire et 

les réfugiés reconnus pourraient travailler dans l’agriculture.

Analyse de la situation de prévoyance 

La situation de la prévoyance des familles paysannes est peu docu-

mentée, raison pour laquelle l’USP a commandité une enquête sur 

le sujet. Celle-ci s’est concentrée sur la prévoyance à long terme 

en cas d’invalidité et de décès, ainsi que pour la vieillesse. L’USP a 

constaté que des lacunes existent dans le domaine de la prévoyance 

en cas d’invalidité et/ou de décès. En conséquence, elle a approuvé 

un train de mesures durant le premier trimestre. 

Affaires internationales

Les négociations entre l’UE et les USA, ainsi que celles entre la 

Suisse et la Malaisie, entrent dans la phase décisive. L’USP a donc 

intensifié les discussions et rédigé des rapports sur les consé-

quences potentielles pour l’agriculture.

Expo Milano 2015

Les derniers préparatifs ont été effectués pour la présentation du 

secteur agricole et agroalimentaire suisse. Il s’agissait de recruter le 

personnel, de réaliser les mesures marketing, d’informer le public, La vache Sonia, l’une de nos nouvelles ambassadrices. 
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